








La Communauté d'agglomération et l'association se réuniront au minimum une fois par an afin d'évaluer 

les actions réalisées par l'association et leur adéquation avec les objectifs poursuivis. 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 1611-4, 

VU la loi n• 2021-1109 du 24 août 2021, 

VU le 6° de la délibération n• 2021-75 du conseil communautaire du 12 avril 2021 portant délégation du conseil communautaire au 

bureau communautaire pour autoriser la passation et l'exécution de tout contrat de transaction extrajudiciaire pour tous litiges nés 

ou à naître, sauf pour ceux relatifs à l'exécution d'une délégation de service public et d'une concession d'aménagement, 

VU le l° de la délibération n• 2021-75 du conseil communautaire du 12 avril 2021 portant délégation du conseil communautaire au 

bureau communautaire pour décider de la conclusion et de la révision de tous les contrats de louage de choses d'une durée excédant 

2 ans (des baux mobiliers ou immobiliers conclus au titre du code civil, des baux d'habitation, des baux professionnels, des baux 

commerciaux, des baux ruraux et des autorisations d'occupation du domaine public, les concessions immobilières, les concessions 

temporaires, conventions de l'article L. 5211-4-3 du CGCT), 

VU le protocole d'accord avec l'association Labyrinthe du Thimerais, en présence de la SCEA MARLIEU EXAGRI. 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire, à l'unanimité des suffrages exprimés, 

ARTICLE 1 : APPROUVE le protocole d'accord avec l'Association Labyrinthe du Thimerais, en présence de la 

SCEA MARLIEU EXAGRI, tel qu'annexé à la présente délibération; 

ARTICLE 2 : AUTORISE le Président, ou son représentant, à signer ledit protocole d'accord et tous les actes 

afférents. 

Délibéré en séance les jour, mois et an susdits 

Acte publié électroniquement et mis en 

ligne sur le site internet de la collectivité : 

t1 0 MARS 2026 

La présente délibération peut faire l'objet 

d'un recours pour excès de pouvoir devant 

le Tribunal administratif d'Orléans dans un 

délai de deux mois à compter de la date de 

publication conformément aux articles 

R.421-1 et R.421-5 du code de justice 

administrative. 

POUR EXTRAIT CONFORME 

Gérard SOURISSEAU 

Président 

Dreux, le 1 0 MARS 2026 

Jérôme DEPONDT

Secrétaire de séance 
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